
Madame, Monsieur, 
 

Votre enfant n'aura pas classe le mardi 19 mars 2019. A l'appel de plusieurs 
organisations syndicales de l'Education nationale, mais aussi de la Fonction Publique et du 
privé, nous serons en grève. 

 
Nous souhaitons ainsi exprimer notre désaccord envers la politique 

gouvernementale qui sous prétexte d’économies réduit et démantèle les services publics. 
 
Pour l’Education nationale, dans le département ce sont :  
▪ des dizaines d’écoles avec des moyennes d’élèves par classe affolant les 

compteurs qui se voient refuser des ouvertures ; 
▪ des postes de remplaçants qui n’existent plus ; 
▪ des enseignants spécialisés qui croulent sous les demandes d’aide ; 
▪ des AESH (aides aux élèves en situation de handicap) dans des situations 

précaires et rémunérés bien en-dessous du service qu’ils assurent. 
 

Les services publics dont notre Ecole fait partie intégrante, sont indispensables au 
bon fonctionnement de notre pays et assurent un traitement équitable pour tous les 
citoyens : nous sommes donc tous concernés !  

 
Les mesures engagées ou projetées par le gouvernement dans un avenir récent vont 

à l’encontre des intérêts des usagers et des agents de l’Etat. Pour l’Education nationale, ce 
sont : 

- la loi Blanquer qui détruit l’organisation de l’école primaire en supprimant les 
directeurs et directrices d’école et en les plaçant les enseignants sous la tutelle des 
collèges de secteur ; 

- la suppression programmée de tout ou partie des écoles maternelles au profit de 
jardins d’enfants ; 

- le recours à des contrats précaires pour les enseignants comme pour les 
personnels administratifs ;  

- la fin de la priorité accordée au ministère de l’Éducation nationale avec le retour 
des suppressions de postes ; 

- des salaires des enseignants bloqués et par ailleurs inférieurs de 17% à la moyenne 
des pays de l’OCDE. 
 

L’école doit avoir les moyens de relever les enjeux qui se posent à elle en 
s’attaquant aux inégalités scolaires et en permettant la réussite de tous les élèves. Le 19 
mars, nous porterons ce jour-là nos revendications pour une politique sociale et juste, 
répondant aux besoins des populations dans tous les territoires. 

 
Nous comptons sur votre compréhension et sur votre soutien. 

 
L'équipe enseignante 


